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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 28 JANVIER 2021 
 

RAPPORT DE SAINT-ETIENNE METROPOLE SUR LA SITUATION EN MATIERE 
D’EGALITE FEMMES HOMMES POUR L’ANNEE 2019 
 
 
 

La loi n° 2014-873 du 04 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
prévoit un certain nombre de dispositions qui concernent directement les 
collectivités territoriales. L’article 1er dispose que « l’État et les collectivités territoriales, ainsi 
que leurs établissements publics, mettent en œuvre une politique pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes selon une approche intégrée ».  
 
Au titre de la compétence politique de la ville, Saint-Étienne métropole s’est dotée d’un plan 
d’action qui a pour ambition de lutter contre toutes formes de discriminations et de 
promouvoir l’égalité de traitement sur le territoire. Ce plan d’action repose sur les objectifs 
suivants : 

- soutenir les initiatives locales de lutte contre les discriminations ;  

- conseiller les communes sur les obligations réglementaires de la lutte contre les 

discriminations ;   

- développer les transferts d’expérience et les échanges de bonnes pratiques en 

faisant connaître le principe d’égalité des chances et d’accès aux droits ;  

- sensibiliser et accompagner les acteurs de l’éducation et de la jeunesse sur les 

questions de laïcité.  

Par délibération du 30 juin 2015, le Conseil Communautaire a approuvé le Contrat de ville 
2015-2020 de Saint-Etienne Métropole avec une intervention structurée autour de 3 piliers :  

- renforcer le développement social du territoire et accompagner l’autonomie de ses 
habitants ;  

- améliorer le cadre de vie des habitants des territoires prioritaires de l’agglomération ;   
- développer l’activité économique et favoriser l’emploi. 

 
Par délibération du Conseil Communautaire du 29 juin 2017, un 4ème pilier a été intégré par 
avenant au Contrat de ville portant sur la thématique « laïcité valeurs de la République, Lutte 
contre les discriminations ». L’inscription de cette orientation stratégique dans le Contrat de 
ville a permis d’accentuer les actions en faveur de la lutte contre les discriminations et de 
promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes.  

 
Un protocole d’engagements réciproques et renforcés a été signé par Saint-Etienne 
Métropole et l’Etat en janvier 2019, prolongeant ainsi le contrat de ville jusqu’en 2022.  
 
L’article 61 de la loi 04 août 2014 prévoit l’établissement d’un rapport sur la situation en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, dont le contenu et les modalités de 
présentation sont fixées par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015.  
La loi du 4 août 2014 : 
Le rapport de Saint-Etienne Métropole sur la situation en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes pour l’année 2019 est annexé à la présente délibération. Ce rapport apporte 



des précisions sur les actions mises en œuvre par Saint-Etienne Métropole, il porte en 
particulier sur :  

- le programme d’actions conduit dans le cadre du Contrat de ville ;  

- l’organisation et les actions conduites dans le cadre des « semaines de l’égalité » ;  

- la situation comparée en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes au sein de Saint-Etienne Métropole en tant qu’employeur.  

 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain prend acte du rapport sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes de Saint-Etienne Métropole pour l’année 2019.  
 

 
 
 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


